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I. Résumé

Des habitants de la commune de Satigny ont constaté par l’intermédiaire des médias que certaines normes fédérales n’étaient pas respectées par l’exploitant de l’usine. Des riverains de l’usine d’incinération des Cheneviers ont créé une association pour défendre leurs droits : l’A.V.U.C.. La question de départ de ce travail est de savoir quel est le poids d’un acteur tel que l’A.V.U.C. et quels sont les liens qu’il entretient avec des acteurs officiels. Cette recherche a pour hypothèse qu’un groupe de pression constitué de membres vivant un problème au quotidien a un impact sur des acteurs officiels. Il reprend le problème à la base en expliquant dans un premier temps brièvement les facteurs de localisation de l’usine d’incinération des Cheneviers. Il dégage ensuite les principales nuisances perceptibles par les sens et détermine les pollutions passées et actuelles créé par l’usine. Pour tenter de répondre à la question de départ, il suit une analyse du tissu relationnel intégrée à l’historique de l’A.V.U.C. à l’aide de différents documents (des ouvrages classiques, des courriers, des procès-verbaux, des articles de presse...) et surtout grâce à des entretiens effectué avec des acteurs-clés pour confronter les différents points de vue sur l’association. Finalement, ce travail débouche sur divers éléments de réponse à la question de départ mais sur une certitude : les membres de l’ A.V.U.C. sont dorénavant informés, écoutés et respectés.

II. Motivation personnelle de la recherche :

Nous souhaitions faire un travail de mémoire sur un sujet local. L’usine des Cheneviers, construction imposante et visible de loin devrait concerner tous les Genevois. Les études existantes sur les Cheneviers sont majoritairement l’œuvre de chimistes, de biologistes et sont réservées de par la spécificité des sujets traités à une certaine frange de la population qui maîtrise les connaissances déclaratives nécessaires à une bonne compréhension. Une partie des riverains s’est véritablement penchée sur la situation en 1987. Ces voisins de l’usine ont créé une association et ont mené une action pour défendre leurs droits de citoyens. Ce mémoire traite de cet engagement local et en fait le bilan. A l’exception du cadre théorique (partie III) qui définit certains concepts relativement complexes, ce travail se veut volontairement à la portée de tout citoyen qui souhaite en savoir plus sur l’usine d’incinération des Cheneviers. Il analyse les rôles, les fonctions et surtout les liens qu’entretiennent les différents acteurs syntagmatiques autour de l’usine d’incinération des Cheneviers. Nous entendons par acteurs syntagmatiques, les acteurs qui sont intégrés dans un processus programmé. Il est important de souligner que tous les acteurs syntagmatiques sont engagés dans un jeu relationnel complexe.  Les acteurs non intégrés dans un processus programmé sont dits paradigmatiques.
 Nous avons donc opté pour une approche de l’usine d’incinération des Cheneviers par le biais des acteurs. 

III. Le projet en quelques mots-clés :

Acteur, association, citoyen, riverain, usine d’incinération.

IV. La nouvelle citoyenneté écologique. L’émergence des mouvements de riverains, l’exemple de l’A.V.U.C. :
Des habitants de la commune de Satigny ont constaté par l’intermédiaire des médias que certaines normes fédérales n’étaient pas respectées par l’exploitant de l’usine, un organisme de l’Etat. Ils se sont rapidement rendus compte que leurs opinions n’étaient pas prises en considération. Pour lutter plus efficacement contre ce dysfonctionnement du système, une partie des riverains de l’usine d’incinération des Cheneviers est donc passée du statut d’acteurs paradigmatiques à celui d’acteurs syntagmatiques en se constituant en une entité juridiquement reconnue : L’A.V.U.C.. Cette association a pour but de « défendre les intérêts des riverains, de permettre à tous les intéressés de s’exprimer et d’établir un dialogue entre les habitants, les autorités et les exploitants de l’usine. »

Cette recherche traite du cas d’un acteur paradigmatique devenu acteur syntagmatique. Au départ, la population n’a en commun que le fait d’être fixée sur un territoire donné. Dans des circonstances particulières, une ou plusieurs organisations peuvent naître de cette population, se constituer en acteur syntagmatique et se solidariser ou se désolidariser avec le pouvoir en place. La proximité d’une usine qui ne respecte pas les normes en vigueur est la circonstance qui a amené une partie de la population à se regrouper, à s’organiser et à intégrer un programme. Cette organisation a un programme orienté vers des finalités qui perturbent certaines actions officielles. La réalisation de ces objectifs implique une stratégie qui suppose des moyens. La question de départ de ce travail est de savoir quel est le poids d’un acteur de type « groupe de pression » tel que l’A.V.U.C. et quels sont les liens qu’il entretient avec des acteurs officiels.

Les différents acteurs agissent sur l’espace et le transforment en territoire. Le territoire est, selon Pierre Gentelle, « le lieu d’action et de vie des sociétés humaines. »
 La source des divergences entre les membres de l’A.V.U.C. et les acteurs étatiques vient certainement de leur manière d’appréhender le territoire : ils ont des territorialités différentes. Maryvonne Le Berre définit le concept de territorialité comme « la conduite d’un organisme pour prendre possession de son territoire et le défendre contre les membres de sa propre espèce. La territorialité, de simple qualité juridique, devient ainsi système de comportement. »
 Cette définition qui développe une idée de territorialité animale montre bien le rapport étroit qu’entretient l’homme avec son lieu d’habitation. L’engagement pour une lutte concernant un territoire décentré est peu probable comme il est peu probable que des citoyens qui n’habitent pas à proximité de l’usine s’engagent au comité de l’A.V.U.C.. En effet, sur 13 membres actifs, onze sont de Satigny, un de Russin et un de Laconnex. Il en va de même pour les simples membres qui font majoritairement partie de villages voisins de l’usine (voir illustration p. 7).
Répartition géographique des membres de l’A.V.U.C.
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Claude Raffestin propose une autre définition de la territorialité dont la problématique est de type relationnel : « (…) la vie est tissée de relations et dès lors la territorialité peut être définie comme un ensemble de relations prenant naissance dans un espace tri-dimensionnel société-espace-temps en vue d’atteindre la plus grande autonomie possible compatible avec les ressources du système. »
 Cette deuxième définition précise l’importance des relations entre les différents acteurs. Claude Raffestin considère deux types de relations : symétriques ou dissymétriques. La relation de type symétrique  « garante de la différence et du pluralisme (…) implique la reconnaissance du besoin de l’autre. »
 Elle empêche la croissance d’une structure au détriment d’une autre. La relation dissymétrique, certainement la plus courante dans la réalité, engendre un certain déséquilibre ou selon les termes de Claude Raffestin « une territorialité instable. »
 Elle favorise la croissance d’une organisation au détriment d’une autre ce qui implique la non reconnaissance des besoins de l’autre. Il est évident que la relation entre l’acteur étatique et les membres de l’A.V.U.C. est dissymétrique. L’usine d’incinération des Cheneviers qui dépasse les normes, ne respecte pas certains besoins des riverains comme celui de se reposer la nuit sans être dérangé par des nuisances sonores. La résistance de certains riverains caractérise la dissymétrie de la relation. Le membre de l’A.V.U.C. n’est finalement qu’un citoyen.
Yves Lacoste définit le terme citoyen de la manière suivante : « Depuis la Révolution française, les citoyens sont les nationaux d’un Etat qui ont des droits et des devoirs civiques. »
 Tout individu  est certes un citoyen mais il est également un habitant et un usager : « (…) il importe de constater que  ces acteurs individuels se sont multipliés et qu’en plus, leur participation à la construction des territoires ne fait pas uniquement appel à la dimension  usager, à la dimension citoyenne ou à la dimension habitant mais à une association complexe qui est la médiation de ces différentes fonctions. »
 L’individu ne devrait donc pas être considéré comme un acteur univoque : « (…) il est tricéphale. »
 En effet, la participation à la construction du territoire par ce type d’acteur ne fait pas seulement appel à ces trois dimensions mais aussi « à une association complexe qui est la médiation de ces différentes fonctions. »
 En tant que citoyen, le membre de l’A.V.U.C. a une certaine forme de pouvoir. Cependant, il devra remplir ses devoirs civiques et respectera la décision finale prise par l’acteur étatique, sauf en cas de référendum. Le système juridique est valable également pour les acteurs étatiques et permet d’éviter certaines actions abusives. Le cas de l’usine d’incinération des Cheneviers est paradoxal puisqu’un organisme de l’Etat a fixé des normes non respectées par un acteur étatique.

Selon Gilles Deleuze, les droits et les lois sont moins importants que la jurisprudence : « C’est la jurisprudence qui est vraiment créatrice de droit : il faudrait qu’elle ne reste pas confiée aux juges. »
 La notion de création est essentielle pour Gilles Deleuze. En effet, ce dernier pense qu’elle seule peut faire bouger les choses en amenant du nouveau. Ce concept de création n’est rien d’autre qu’une lutte contre le pouvoir en place. Les acteurs source de création sont les minorités. Il ne s’agit pas de minorité en terme numérique mais en terme d’anticonformisme au modèle en place. Les riverains de l’A.V.U.C. représentaient une minorité car ils n’acceptaient pas le modèle en vigueur et ont longtemps été considérés, selon Monsieur Preisig, comme des « agitateurs. »
 En vérité, les membres de l’A.V.U.C. n’étaient pas dans l’absolu contre le modèle en place mais surtout pour le respect et la stricte application des lois du modèle en place. L’A.V.U.C. n’est pas assimilable à une association d’écologistes comme Greenpeace qui souhaite la destruction des usines d’incinération en solutionnant le problème de l’élimination des déchets toxiques par leur non-production : « Il faut revoir les procédés de fabrication qui occasionnent beaucoup de déchets et les produits nuisibles à l’environnement. Cela doit se faire au stade de la planification des produits et de la production donc sur la planche à dessin. »
 Les membres de l’A.V.U.C. livrent un combat contre un organe de l’Etat ou plutôt défendent leurs droits, mais ne réclament en aucun cas un changement à la base. Ils sont issus de différents milieux et ne sont pas, pour la majorité, des écologistes opposés catégoriquement à l’industrie en général. Ils souhaitent des aménagements et le droit au respect de leur qualité de vie de citoyen  suisse, « par une observation de l’esprit de la législation et la courtoisie qui sied à des relations de bon  voisinage. »
 

Le droit au respect passe par diverses actions. Nous traiterons dans ce travail des stratégies utilisées par les membres de l’A.V.U.C. pour lutter contre l’envahissement des nuisances. Néanmoins, le mot stratégie conviendrait mieux selon Michel de Certeau pour qualifier les actions des acteurs officiels détenteurs du pouvoir. Concernant une association de riverains, il serait certainement pour ce dernier plus adéquat d’utiliser le terme tactique : « La tactique n’a pour lieu que celui de l’autre. Aussi doit-elle jouer avec le terrain qui lui est imposé tel que l’organise la loi d’une force étrangère. »
 Les membres de l’A.V.U.C. habitent sur le territoire mais n’ont pas le pouvoir. Ils doivent se soumettre comme tout citoyen à la loi suisse. La relation entre les riverains et les acteurs officiels est, comme nous l’avons vu à la page précédente, dissymétrique. Michel De Certeau décrit la tactique de la sorte : « Elle profite des occasions et en dépend (...). »
 Nous verrons dans l’analyse historique comment l’A.V.U.C. s’est créé des opportunités. Michel De Certeau résume la notion de tactique comme suit : « En somme, c’est un art du faible. »

Les riverains sont passés, en se créant des occasions, du statut de simples riverains subissant les nuisances d’un organisme de l’Etat à celui d’acteurs porteurs de changements. Gilles Deleuze considèrerait certainement les riverains de l’A.V.U.C. comme juges idéaux puisqu’ils observent et surtout vivent le problème au quotidien : « Ce n’est pas d’un comité de sages, moral et pseudo-compétent, dont on a besoin mais de groupes d’usagers. C’est là qu’on passe du droit à la politique. »
 On retrouve ici la notion d’empathie, c’est-à-dire la faculté d’identification ou de ressentiment. « Empathie ne signifie ni compréhension parfaite, ni sympathie, mais la capacité de concevoir des rôles différents du sien propre et de s’y ajuster. L’empathie suppose une forme de compassion, une attitude d’ouverture vis-à-vis d’autrui, une aptitude à saisir les sentiments de l’autre. Elle sous-entend un degré d’impartialité et de reconnaissance mutuelle, c’est à dire la prise en considération de l’impact des politiques et activités publiques à l’égard des autres citoyens. »
 Un écotoxicologue et encore plus un conseiller d’Etat qui ne vivent pas au quotidien les nuisances, ne réalisent peut-être pas exactement où se situe le seuil du tolérable. Pour nuancer ces propos, il n’était pas compliqué de se rendre compte à distance que la situation n’était pas en règle étant donné que les normes fédérales n’étaient pas respectées. Le sujet qui subit les nuisances au quotidien doit bénéficier d’informations. C’est actuellement le cas pour les voisins de l’usine. Le riverain vit sur le territoire et a un avis qui devrait être pris en compte. En tant qu’« habitant-usager-citoyen », il est certainement un excellent juge en ce qui concerne les nuisances perceptibles avec les sens (odeurs, bruits,...). Cependant, plusieurs biais peuvent interférer et modifier le jugement d’une population. Il convient pourtant de se méfier du syndrome « not in my backyard » qui pousse l’être humain à refuser systématiquement toute action sur son territoire. Pour Monsieur Landry, écotoxicologue cantonal « Il a fallu trouver une voie médiane pour trouver des discussions positives car l’A.V.U.C. n’était pas championne de la bonne foi. »
 La peur, les phénomènes de mode et d’autres éléments irrationnels qui peuvent en outre parfois puiser leurs racines parmi des éléments rationnels. Nous partirons de l’hypothèse qu’un groupe de pression constitué de membres vivant un problème au quotidien a un impact sur des acteurs officiels. 

V. Méthode de travail : l’entretien avec les acteurs
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Après un premier tour d’horizon effectué au semestre d’hiver 2003 dans le cadre du séminaire de géographie politique, nous avions constaté que les grandes problématiques étudiées étaient l’œuvre de spécialistes des sciences exactes. Il s’agit en fait essentiellement de rapports sur des données chimiques et des études d’impacts. Nous n’avons pas trouvé de travail d’un autre ordre. C’est une des raisons pour laquelle nous souhaitons traiter de ce sujet avec une approche moins spécifique mais plus humaine. Le séminaire de géographie politique était limité, en terme de volume, à dix pages. Dans ces conditions, il nous était difficile de réellement faire le tour de la question et surtout d’obtenir une réponse complète et satisfaisante à la question de départ. Nous n’avions effectué qu’un seul entretien, avec Monsieur Preisig, président et co-fondateur de l’A.V.U.C..
Nous avons repris le problème à la base en expliquant dans un premier temps brièvement les facteurs de localisation de l’usine d’incinération des Cheneviers. Il nous semble intéressant de comprendre les raisons  de l’emplacement de l’usine et les réactions des citoyens à l’époque. Ensuite, nous avons dégagé les principales nuisances perceptibles par les sens. Les nuisances perceptibles provoquent en effet une certaine rancœur des voisins et sont donc sources de protestations. C’est certainement sur ce point, comme nous l’avons constaté à la page précédente, que la population est potentiellement aussi bon juge que le spécialiste. Nous avons également déterminé les pollutions passées et actuelles que dégage l’usine. Invisibles, elles inquiètent la population « ignorante. » La peur, le manque d’information et les nuisances sensorielles sont des moteurs pour des associations de riverains. Cet aspect technique du problème est intimement lié à l’utilité ou non de l’A.V.U.C. et à la relation entre les acteurs concernés. En effet, nous sommes convaincus que pour une meilleure compréhension globale il faut d’abord passer par l’aspect technique. Pour une analyse plus poussée nous avons rencontré le 26 avril 2004, le docteur Martin, chercheur au département de chimie analytique à l’université de Genève, qui a effectué une recherche sur les retombées de métaux lourds aux environs de l’usine. Un fichier de mesures à partir des feuilles de chêne, prélevées sur une septantaine de sites, a d’ailleurs été créé par les organismes officiels (Ecotox).
Pour une compréhension plus fine du tissu relationnel, nous avons utilisé en plus des ouvrages classiques indispensables pour expliciter certains concepts, divers documents tels que des courriers, des procès-verbaux et des articles de presse. Il était cependant incontournable de rencontrer l’ensemble des acteurs-clés pour confronter les divers points de vue sur l’association. Nous nous sommes donc entretenus le 11 août 2004 avec Monsieur Lancoud, chef de la division des eaux et des résidus, de l’ouverture de l’usine jusqu’en 1996, le 2 septembre 2004 avec Monsieur Ammann, directeur de l’usine des Cheneviers de 1996 à mars 2001, actuel  responsable des programme environnementaux des SIG et le 17 août 2004 avec Monsieur Guinand, responsable qualité environnement sécurité et santé depuis juillet 2001. Un des pôles importants du travail de ce dernier, en plus du suivi de l’autorisation d’exploiter décerné par l’Etat, c’est l’entretien des différentes relations avec les différents services de l’Etat et le voisinage de l’usine. Ces acteurs, anciens ou actuels membres de la direction de l’usine, nous ont permis de mieux comprendre l’évolution de la relation avec les riverains. Nous avons aussi interrogé le 14 septembre 2004 Monsieur Landry, responsable du service cantonal d’écotoxicologie depuis sa création en 1985 jusqu’en 1998, actuel écotoxicologue cantonal et directeur de la division des exploitations et de l’intervention. Finalement, nous sommes retournés le 13 octobre voir le président de l’association Monsieur Preisig. 

Lors de l’entretien du 6 novembre 2003, Monsieur Preisig nous avait expliqué à travers un historique complet de l’A.V.U.C. les facteurs déclencheurs de la création de l’association, le fonctionnement et les moyens utilisés, les difficultés rencontrées, les modifications de l’usine et l’évolution des liens avec les différents acteurs. Au cours de la seconde rencontre, il nous a livré ses impressions sur notre travail et nous l’avons interrogé plus spécifiquement en utilisant les informations des autres acteurs. 
VI. Facteurs de localisation d’une infrastructure d’élimination des déchets : 
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Avant de passer à la description et à l’analyse des relations entre les acteurs, il nous a semblé judicieux d’expliquer les facteurs de localisation de l’usine afin d’aider à mieux comprendre la suite de notre étude.
« L’usine de Cheneviers a été construite en zone agricole en bordure de sites d’une grande valeur écologique: Moulin de Vert, Rhône et Teppes du Biolay. »
 Néanmoins, ce lieu avait déjà partiellement perdu de son caractère naturel. En effet, le barrage de Verbois, son usine, la station de transformation et les lignes aériennes avec leurs pylônes avaient, à l’époque déjà, enlevé à la région son caractère naturel. L’impact défavorable de l’usine actuelle en est atténué d’autant. Sa localisation proche d’autres constructions industrielles a été prise en compte. Il est vrai qu’il est plus aisé de bâtir une usine de ce type dans ces conditions préexistantes. Il fallait avant tout que cette usine se situe à une certaine distance de la ville pour des raisons politiques et écologiques. En effet, une réduction du nombre de riverains à proximité d’une usine signifie moins de plaintes car bien évidemment personne ne souhaite vivre dans ses environs immédiats. Il est clair qu’une construction de ce type implique des nuisances réelles et/ou imaginaires. De plus, une localisation à l’extérieur de la ville est intéressante du point de vue de la rente foncière qui diminue en s’éloignant du centre. La théorie de la rente foncière urbaine d’Alonso le confirme : « (…) le gradient des prix des terrains qui mesure les potentialités de la rente est, dans toutes les villes, décroissant en fonction de la distance au centre. »

Le choix du site a été également déterminé en fonction des facilités pour l’acheminement des ordures. Il existe trois possibilités pour le transport des déchets: par la route avec des camions, par voie fluviale avec des barges et des péniches et finalement par le rail. Il est donc aisé de comprendre pourquoi cette usine se situe au bord du Rhône. Effectivement, sa localisation spécifique permet d’éviter dans une certaine mesure un trafic routier trop intense. En effet, il a été calculé que le mode de transport fluvial permet une économie d’environ 60 camions par jour.
 En 2003, 784 voyages par voie fluviale ont été effectués ce qui représente 95'881 tonnes de déchets transportées.

En plus de diminuer le coût, cela permet pour les riverains de diminuer un certain nombre de nuisances. Par ailleurs, le choix d’une localisation fluviale a été également en partie déterminé pour des raisons purement économiques puisque l’eau, à portée de main, est utilisée pour le système de refroidissement de l’usine qui dégage une chaleur intense.

Un facteur de localisation qui a aussi eu son importance est le fait que les eaux de lavage des installations soient déversées en aval du barrage du Verbois. Si ces eaux étaient rejetées dans le système de canalisation conventionnel, c’est-à-dire les égouts, cela aurait impliqué certaines complications. La raison est simple et peu glorieuse : des analyses strictes sont effectuées dans les stations d’épurations; cela aurait donc compliqué le fonctionnement de l’usine parce qu’il est nettement plus facile de déverser les eaux usées directement dans le Rhône. En 1988, le rejet du fluor n’était pas dans les normes fédérales : « (…) une dérogation a été demandée par les instances cantonales à l’O.F.P.E (office fédérale pour la protection de l’environnement). »
 Le traitement de cette substance qui nécessite une installation coûteuse « n’est plus un souci au niveau du rejet d’eau. Cependant il subsiste encore des dépassements  au niveau du traitement des rejets liquides. L’installation de traitement date et surtout elle n’est pas redondante.
 Cela signifie que si nous avons des problèmes sur cette installation nous devons arrêter l’usine. Nous sommes dans une situation fragile. C’est pourquoi nous avons engagé un gros projet pour refaire partiellement cette installation pour augmenter ses performances et la rendre redondante. On a encore des dépassements de certains paramètres comme le mercure mais nous ne pouvons rien faire pour l’instant car l’installation est obsolète. La nouvelle installation sera opérationnelle à la fin 2005. Nous avons donc une marge d’amélioration au niveau de l’eau. »
  

VII. Etat des lieux :

1. L’atteinte aux sens:
Il est difficile de se plaindre d’une peur qui peut s’avérer non fondée à propos de pollutions chimiques. En revanche, les nuisances sensorielles sont aussi bien perceptibles par les scientifiques que par la population. Ce type de pollution atteint directement les riverains dans leur quotidien et peut les amener à protester concrètement.

A. La vue :

L’usine d’incinération des Cheneviers a un fort potentiel structurant du paysage dans la campagne genevoise car elle est visible de très loin aux alentours. En effet, les deux cheminées et l’énorme panache de fumée qui en sort ne s’insèrent pas bien, pour nous, dans le paysage rural qui l’entoure. 

A l’époque, la vue permettait la perception d’un dysfonctionnement de l’usine. En effet, la couleur du panache était changeante.
 Monsieur Landry, démontra aux riverains que cette couleur était due à l’iode. Selon M. Preisig, il tenta aussi de leur prouver que cet iode pouvait être bénéfique pour la population. « Je ne voulais rien prouver mais effectivement l’iode est un élément nécessaire à la vie. Une petite dose d’iode dans l’air n’est pas toxique et ne peut être que bénéfique pour les personnes qui en manquent. L’iode du sel et des fumées c’est le même iode. Je n’ai pas dit que c’était bon mais ça ne peut en tout cas pas faire de mal. »

Actuellement, il arrive parfois que les fumées soient très noires
 et puissent être une source d’inquiétudes pour les riverains. A chaque arrêt du four, par exemple pour effectuer des réparations, on le fait redémarrer avec du mazout de mauvaise qualité qui provoque  l’assombrissement des fumées. Ce problème sera prochainement solutionné avec l’utilisation de gaz naturel comme carburant.
Dans une représentation classique d’un paysage rural cette construction de type industriel apparaît choquante. Elle dénote une incohérence paysagère car il est clair qu’un bâtiment industriel ressort très nettement en plein milieu de la campagne. D’où une mauvaise lisibilité du paysage avec une hétérogénéité et une diversité des volumes ainsi que des formes et des couleurs qui s’affrontent. Il s’agit là d’un effet direct. Il est clair que l’aspect extérieur du bâtiment ressort très nettement et plutôt de manière négative dans le paysage. Par ailleurs, il existe un certain nombre d’effets indirects liés au fonctionnement de l’usine. Les Cheneviers ont une influence sur la nidification de certains oiseaux d’eau. Par exemple les sternes pierregarins qui figurent sur « la liste rouge des oiseaux menacés et rares en Suisse. »
 En effet, le rejet des eaux de refroidissement modifie la température de l’eau ce qui est susceptible d’affecter la reproduction des oiseaux. L’accroissement du trafic des barges est aussi un élément perturbateur pour les espèces animales, puisqu’en plus du bruit il y a également création de vagues. Ces vagues ont pour conséquence l’élargissement du fleuve puisqu’elles provoquent à certains endroits l’éboulement des berges environnantes. C’est un choix cornélien car « si les déchets sur le Rhône ont un impact sur l’érosion des berges, ils permettent une réduction non négligeable de camions sur la route et donc une diminution des émissions atmosphériques. »
 Il y a pourtant un impact visuel très net sur les rives du Rhône: « Il est vrai que le trafic des barges entre la Jonction et les Cheneviers a une influence sur l’érosion comme les mouettes et la navigation privée. La recommandation légale est de ne pas dépasser 10 km/h sur ce parcours pour éviter l’érosion des berges avec les vagues et l’énergie dégagée. Nous avons mis en place des dispositifs de mesures de vitesses des barges pour le respect de ce 10 km/h. Cependant ce 10 km/h est très arbitraire car il n’est même pas précisé si c’est en montant ou en descendant. Ce n’est pas la même chose ! Depuis plusieurs mois, nous faisons des cartographies des vitesses moyennes sur le parcours tant en montant qu’en descendant et en fonction aussi du débit du Rhône qui conditionne la vitesse. On regarde si le 10 km/h est respecté et quand il ne l’est pas si c’est justifié. »
 La vitesse peut par exemple être dépassée sous un pont pour éviter de dériver. Dans quelques mois, les SIG auront suffisamment de recul sur les relevés des vitesses notamment par rapport à la vitesse du Rhône qui fluctue en fonction des saisons par exemple lors de la fonte des neiges. Monsieur Guinand explique que dans le futur, ce suivi des vitesses sera certainement envoyé régulièrement  à l’Etat comme preuve de surveillance. Il y a aussi le projet de faire un suivi photographique sur les endroits sensibles au niveau de l’érosion. 
Le problème de nidification a été solutionné par l’installation de radeaux spécialement aménagés pour les sternes pierregarins. L’usine perturbe également les mammifères puisqu’« on constate que l’enceinte fermée de l’usine crée un obstacle à la circulation des mammifères le long des berges boisées du Rhône. »
 Il est important de bien saisir que les animaux font partie intégrante du paysage. L’impact de l’usine sur l’écosystème modifie dans une certaine mesure leur présence et donc le paysage. 

Les camions et les barges sont des éléments visibles qui ne seraient peu ou pas présents aux alentours de l’usine si cette dernière n’existait pas. 

Des objets légers (papiers, sacs en plastique,…) sont emportés par le vent et se déposent dans les champs voisins. Il s’agit donc clairement d’une pollution visuelle puisque des déchets organiques n’ont absolument rien à faire au milieu des champs. « Monsieur Chambaz 
 a eu l’occasion de constater l’état de saleté des champs aux environs de l’usine. Il propose de lancer une action en commun pour remédier à cette situation, par exemple, l’inspection sur place et la verbalisation des conducteurs ne bâchant pas leur convoi. »
 Les SIG n’ont pas la compétence de mettre des amendes et Monsieur Jost, directeur du service de l’environnement, propose de mettre à disposition les surfaces de l’usine pour les actions de l’Etat. La responsabilité légale des SIG entre en jeu à partir du pesage, avant c’est la responsabilité des remettants des déchets. L’organe compétent pour ce type de surveillance est le service cantonal de gestion des déchets. Il y a actuellement des contrôles sporadiques. Selon Monsieur Guinand, responsable qualité environnement sécurité et santé, le rôle des SIG est délicat : « Nous pouvons voir qui a le filet ou pas. Il nous est possible de faire une remontrance mais nous n’avons pas un organe policier. De plus il faut rester diplomate car il s’agit de nos clients. Cependant nous sommes conscients que nous avons une responsabilité de faire passer le message car si des déchets tombent  nous sommes indirectement co-responsables. »

Nous pensions que l’usine allait influencer de manière importante les cultures avoisinantes puisqu’elle génère une certaine pollution. Cela aurait influencé le paysage au niveau des couleurs, de la texture des sols, mais nous n’avons rien trouvé de concret dans le rapport d’impact. Les analyses montrent que les rejets sont dans les normes fédérales depuis 1994 excepté pour les oxydes d’azote (Nox) qui dépassent très nettement les valeurs limites. Le problème des pollutions sous forme de poussières est en voie d’être réglé.

Est-t-il normal qu’aucun changement de la répartition des cultures environnantes n’apparaisse? Existe-t-il, dès lors, un réel risque en ce qui concerne la qualité du vin provenant des vignes de Russin ou sur le blé cultivé à Aire-la-Ville? A ce sujet, il existe deux types de comportements: rester incrédule face à une usine qui fait peur ou faire confiance au système et aux lois mises en place. Nous pensons bien que dans un pays comme la Suisse, les normes sont rigoureuses. « Le Conseil fédéral édicte par voie d’ordonnance des valeurs limites d’immission.
 Ces  valeurs limites sont fixées de façon à ce que, selon l’état de la science et de l’expérience, les immissions ne menacent pas les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses et leurs biotopes, ne gênent pas de manière sensible la population dans son bien être, n’endommagent pas les immeubles, ne portent pas atteinte à la fertilité du sol, à la végétation ou à la salubrité de l’eau. »
 A partir de la création de ces normes, il aura quand même fallu huit ans pour que l’usine s’équipe convenablement en 1993 pour les respecter. Entre-temps, une nouvelle norme était publiée : « La dernière loi publiée sur la protection de l’environnement date de 1992 et devait normalement entrer en application une année après l’édiction du règlement. Elle n’a été appliquée qu’en 2002 qui est le délai légal de 10 ans après l’obtention d’une dérogation. Les exploitants ont toujours utilisé la pleine liberté qu’offrait la dérogation aux lois et étaient systématiquement en retard d’une norme. »

En conclusion, nous constatons que l’usine a certaines répercussions visuelles directes et indirectes sur le paysage. Les riverains sont habitués et ne s’en plaignent pas ou peu. Ce type de constat ne fait pas partie des revendications de l’A.V.U.C.. Les réactions concernent les effets indirects et relèvent plutôt des associations pour la protection des animaux. Par exemple, la protection des rives du Rhône a fait l’objet d’une initiative du WWF. 

B. L’odorat :

Les odeurs peuvent également être source de désagréments pour les riverains. Les odeurs sont principalement générées par les ordures ménagères. « Les points critiques sont donc les zones de transbordement et de stockage. »
 Lors du transport, les barges sont recouvertes d’un rideau métallique permettant d’éviter les émissions d’odeurs et l’envol des papiers. Dans l’usine, les ordures sont stockées dans des fosses. « L’air de ces fosses est aspiré et utilisé comme air comburant des fours à grille. »
 Ainsi les odeurs ne sont pas perçues à l’extérieur.

Une autre source possible de désagréments olfactifs est le stockage de déchets spéciaux (produits chimiques, solvants, résidus dangereux,…). En effet, ce type de déchets, les solvants en particulier, sont très volatiles et souvent très désagréables pour l’odorat (voire dangereux). Ce stockage a lieu dans un bâtiment spécial qui se trouve dans l’enceinte de l’usine.

Selon le service cantonal d’écotoxicologie, l’importance d’une nuisance dépend de « 1. La fréquence d’apparition des odeurs gênantes. 2. L’intensité des odeurs. 3. La grandeur de la population affectée. »
 Cependant, la gêne olfactive reste difficilement quantifiable. « Dans le cas des odeurs, il n’existe pas de valeurs limites d’émissions à proprement parler. Seule la gêne olfactive occasionnée (immissions) est prise en compte. »
 Ces odeurs peuvent représenter une gêne non négligeable pour les riverains.

Il convient toutefois de nuancer ces propos concernant l’usine d’incinération des Cheneviers puisqu’elle n’est pas la seule à émettre des odeurs désagréables dans les environs. On peut citer entre autres la station de compostage de Châtillon et dans le cas d’odeurs chimiques, les entreprises Firmenich et Givaudan. Selon la pression atmosphérique, les odeurs peuvent rester à plat et remonter ou redescendre le Rhône dans son lit pour ressortir de temps en temps à différents endroits. Pour Monsieur Lancoud « L’usine des Cheneviers n’a jamais gêné les gens contrairement au composte de Châtillon où les odeurs étaient et sont toujours fortes et ça c’est inadmissible ! Une usine d’incinération ne sent pas car les locaux sont toujours en dépression. »
 Monsieur Guinand confirme:  « Concernant l’usine des Cheneviers, les odeurs sont parfois sur le site mais ce n’est pas suffisamment puissant et concentré pour déranger les voisins de l’usine. Les odeurs, c’est actuellement un problème marginal. »
 Notons que les SIG ont mis en place une station météorologique pour améliorer l’intervention en cas d’accident. Cette installation permet aussi de « (…) mieux répondre aux plaintes (odeurs, fumées) formulées par les riverains. »
 Selon Monsieur Preisig, le problème n’est cependant pas encore définitivement résolu. En effet, actuellement des membres de l’association se plaignent régulièrement d’odeurs de mauvaises combustions qui se manifestent au milieu de la nuit. Le président de l’A.V.U.C. admet qu’il est toujours difficile de trouver l’origine exacte d’une odeur mais a des fortes présomptions : « Etant donné que les plaintes formulées proviennent d’observations faites la nuit, il y a de fortes probabilités que ces odeurs soient émises par l’usine vu le phénomène d’inversion thermique. »

C. L’ouïe :

L’ouïe est le sens qui a suscité le plus de protestations de riverains. Il existe deux types de nuisances sonores: le bruit du transport des déchets et le bruit de l’usine des Cheneviers.

Le bruit du transport des déchets est principalement lié au trafic routier nécessaire pour amener les ordures et pour éliminer les mâchefers. Il résulte des conclusions du rapport d’impact sur l’environnement que les immissions sonores actuelles le long des tronçons routiers environnants dues à l’usine des Cheneviers dépassent les valeurs limites près des habitations les plus exposées situées dans le voisinage. « Cependant, à l’exception du tronçon de la R81 situé à l’est de l’usine (entre Aire-la-Ville et les Cheneviers), le bruit du trafic routier engendré par l’usine ne provoque pas une élévation déterminante des immissions sonores dues au trafic routier total. »
 Le flux routier est amoindri par l’utilisation des barges. Le transport des ordures génère encore du bruit à l’intérieur de l’usine: halle de déchargement, ponts roulants, grues…

Concernant les répercussions sonores engendrées par l’usine elle-même le rapport d’impact stipule que les valeurs limites d’immission en décibels n’étaient pas toujours respectées. Les dépassements nocturnes étaient encore plus importants pour une raison non stipulée dans ce rapport.

Il existe différentes sources de bruit provenant de l’usine. Les tours de refroidissement munies de ventilateurs dont le bruit se propageait à la ronde ont été supprimées et le refroidissement est actuellement assuré par l’eau du Rhône. Le bruit est principalement généré par des énormes ventilateurs nécessaires à la combustion : « Le ventilateur de tirage du four 4 provoquait un bruit de battement de basses fréquences qui était insupportable à plusieurs kilomètres de l’usine. »
 Pour Monsieur Lancoud, qui habite à Confignon : « Le bruit a été un problème difficile à résoudre. Le laveur du four rotatif créait une vibration pratiquement impossible à gérer techniquement dont la seule solution a été de remplacer le laveur. Ce n’était pas un bruit énorme mais il est vrai qu’une petite vibration la nuit peut être dérangeante. A part ça il n’y a jamais eu de problème. »
 Il s’agit de préciser, selon Monsieur Ammann, que « le ventilateur de tirage du four rotatif qui créait un bruit très net dans le hameau de Peney était dans les normes. On a surdimensionné le nouveau pour qu’il travaille avec une fréquence à rythme plus bas. Quatre à six mois après la remise en service du ventilateur de tirage les riverains nous demandaient quand il allait fonctionner à nouveau. »
 La situation s’est donc finalement arrangée avec le changement de ce ventilateur défectueux après plusieurs années de revendications des habitants de Peney qui ne pouvaient plus dormir. Il peut aussi arriver qu’une des chaudières en surpression déclenche un fort sifflement dû à l’échappement de la vapeur. Contrairement au bruit des ventilateurs, il n’est pas continu mais ponctuel. Ce type de bruit peut être plus dérangeant puisqu’il intervient de manière irrégulière. 

L’exploitant a finalement réglé ces nuisances liées à des mauvaises habitudes de travail. Le problème de la soupape de surpression était par exemple lié à un manque de rigueur de la part des ouvriers. Selon Monsieur Guinand, le bilan actuel est très positif : « Nous avons fait un cadastre du bruit à la fin de l’année 2003 et au début 2004. Les conclusions sont bonnes même si certaines petites nuisances peuvent persister de manière ponctuelle. Nous faisons au mieux pour rectifier le tir et les plaintes sont peu fréquentes. »
 Le rapport mentionné par M. Guinand révèle que seules deux habitations sont soumises à des niveaux sonores qui dépassent les valeurs limites : « La présente étude indique donc clairement que le site des Cheneviers respecte globalement les exigences de l’OPB
 et ne dégrade en aucun cas le confort des riverains en ce qui concerne le bruit. »
 Pour les membres du comité de l’A.V.U.C. tout n’est pas encore parfaitement rentré dans l’ordre : « Les niveaux sonores émis par la route dépassent la norme Opair. »
 Il s’agit donc d’un sujet « A discuter lors de la prochaine entrevue avec les Cheneviers. »

2. Les pollutions chimiques :
Les polluants s’échappent principalement par la cheminée de l’usine mais aussi dans les eaux de rejet de l’usine. 

Les eaux de rejet de l’usine sont traitées par floculation (précipitation de composés solubles dans l’eau) et déversées dans le Rhône. Les chlorures, sulfates et métaux lourds se retrouvent en abondance dans ces rejets et ne correspondent pas toujours aux normes fédérales.

La fonction de la cheminée est de faciliter la dispersion des polluants et de protéger les abords immédiats de l’usine. Selon les conditions météorologiques la cheminée ne peut pas jouer son rôle correctement pour disperser les polluants. Ces polluants sont dispersés selon l’axe des vents principaux (rose des vents SW et NE).
 En effet, une absence de vent ou une forte inversion de température rabattent les polluants à proximité de l’usine.

Ces émissions ont lieu sous trois formes différentes:
A. Sous forme de gaz: 
acides chlorhydrique et fluorhydrique, dioxyde de soufre, oxyde d’azote, dioxines et furanes et polychlorobiphényl (PCB).

Grâce aux laveurs de gaz le problème des acides et du dioxyde de soufre est bien contrôlé. Sans les laveurs, les problèmes de corrosion aux alentours de l’usine étaient très importants. 

Le problème des oxydes d’azote est en train de se régler avec les installations de dénitrification (DENOX). « Pendant de nombreuses années on a obligé les voitures à s’équiper de catalyseurs pour réduire les émissions d’oxyde d’azote alors que pendant ce temps le plus grand pollueur du canton était l’usine des Cheneviers. »
 Les oxydes d’azote peuvent provoquer de graves troubles respiratoires. « L’oxyde d’azote est le paramètre le plus important.  De par l’installation des catalyseurs sur les fours à grille, les concentrations d’oxydes d’azote  sont passées de plus de 300 milligrammes par normomètre cube d’oxyde d’azote à moins de 80 milligrammes qui est la norme de l’ordonnance sur la protection de l’air. Nous avons donc moins de difficultés et restons presque toujours dans la norme sauf quand on est en bypass
 et quand on doit arrêter l’injection d’ammoniac. C’est encore un problème. »
 L’injection d’ammoniac dans les fumées a pour effet la réduction des oxydes d’azote. Le problème de fiabilisation des catalyseurs est lié à un surplus d’oxyde d’azote ou au bouchage des catalyseurs qui conduit à un bypass. Cela se traduit par un arrêt momentané des catalyseurs pour éviter leur destruction. Une destruction représente des sommes astronomiques et un fonctionnement sans catalyseur pendant des mois. « Cette démarche parfois nécessaire est tolérée par l’Etat. »

Les choix opérés dans le système catalytique des Cheneviers  ont été faits par rapport à la configuration de l’époque. « Il n’y avait pas de place après les laveurs mais, si nos prédécesseurs avaient su tous les problèmes que cela a engendrés ils auraient trouvé les solutions. »
 Mettre les catalyseurs avant les laveurs permettait aussi d’éviter la consommation de mazout. Après les laveurs il aurait fallu réchauffer les fumées car  elles doivent passer dans le catalyseur entre 240 et 280 degrés et à la sortie des laveurs à 130. « Les catalyseurs avant les laveurs ça signifie que les fumées sont encore très chargées en particules. Si les catalyseurs étaient après les laveurs, le reste des particules dans les fumées serait capté par les laveurs et il n’y aurait plus que les gaz à traiter dans le catalyseur. »
 Les conséquences seraient une nette diminution des particules et donc moins de bouchages ce qui implique un bypass pour le nettoyage. 

Les dioxines et furanes ont quasiment été négligées jusqu’à présent. Il s’agit actuellement d’un point particulièrement sensible. En effet, « les analyses sont en plus d’être délicates à effectuer, très chères. »
 Il semblerait que les laveurs de gaz, la dénitrification et une bonne gestion des températures des gaz diminuent la production de dioxines. Les dioxines et les furanes, composés aromatiques chlorés, s’accumulent dans les tissus adipeux et provoquent des effets sur le système immunitaire, les systèmes nerveux et la reproduction.

Les immissions de dioxine et PCB dans les sols voisins de l’usine sont importantes. Les teneurs en dioxines ont été mesurées dans des feuilles de chênes: les feuilles exposées aux retombées des Cheneviers en contiennent dix fois plus que celles non exposées servant de référence. « Actuellement en Suisse, il n’existe pas de valeur limite à l’émission pour les concentrations en PCDD/F(s). Dans plusieurs pays européens, la limite est de 0.1 I-TEQ ng/m3 (équivalent toxique international en nanogrammes par mètre cube de fumée). Cette valeur est grandement dépassée aux Cheneviers. Des mesures à l’émission, après laveurs, indiquent des valeurs d’environ 2.0 I-TEQ ng/m3. »
 La situation quant aux dioxines reste donc préoccupante car mal contrôlée malgré les efforts déployés. Monsieur Lancoud explique: « Les riverains avaient un petit peu peur des émissions de dioxine. Effectivement à l’époque il n’y avait pas de catalyseurs donc les dioxines n’étaient pas piégées mais ce qui sortait c’était dans des concentrations considérées comme peu dangereuses à l’époque. Elles ne sont certainement pas dangereuses maintenant mais on les piège car la technique le permet. »

En 2002, l’usine a pourtant renoncé à brûler 9000 tonnes de foin contaminé à la dioxine provenant de l’usine d’incinération de Gilly sur Isère (France voisine) malgré l’importante retombée économique : « A 210 francs la tonne ce contrat pèse 1 890 000 francs. »
 Monsieur Chambaz, responsable du service cantonal de gestion des déchets affirmait « (…) l’air est bien plus pur aux abord de l’usine des Cheneviers qu’au centre-ville. Raisonnablement et scientifiquement il n’y a aucun risque pour la région. »
 Monsieur Guinand, responsable qualité environnement sécurité et santé depuis juillet 2001, confirme lors de notre entretien du 17 août 2004: « La dioxine c’est assez émotionnel. Ca fait peur à juste titre mais les concentrations qui étaient dedans n’étaient pas importantes. »
 Dans un courrier adressé à l’A.V.U.C. les S.I.G. expliquent les raisons de ce renoncement : « Lors des mesures associées à l’incinération du foin à la dioxine, il n’a été constaté aucune diminution de la performance des catalyseurs. Par contre, les poussières produites lors de l’incinération du foin à la dioxine ont généré des mises hors service plus fréquentes des catalyseurs et des électrofiltres. »
 En effet, le foin brûlait mal dans les fours et bouchait les électrofiltres et les catalyseurs.

B. Sous forme de poussières : 
Ces poussières contiennent de nombreux métaux lourds (cadmium, plomb, mercure, zinc,…). Selon leurs formes chimiques, ces métaux se dispersent plus ou moins facilement dans l’atmosphère Actuellement, grâce aux électro-filtres et aux laveurs de gaz, les émissions de métaux lourds sont dans les normes fédérales. Par contre, l’usine ayant fonctionné de nombreuses années sans précautions, les immissions de métaux lourds dans les sols environnants sont importantes et dans le cas du cadmium dépassent la norme fédérale Osol (ordonnance fédérale pour les sols) qui de 0.8 ppm (partie par million ou milligramme de cadmium par kilogramme de terre).
 « En 1991 a paru un rapport fédéral sur la qualité des sols dans toute la Suisse (programme NABO) démontrant que le sol le plus pollué de Suisse en cadmium se trouve à 500 mètres de l’usine des Cheneviers ! »
 La valeur mesurée était de 4,1 ppm.
 Rappelons que le cadmium est un métal très toxique, inutile pour la vie humaine, ayant une durée de vie de 25 ans dans le corps humain. Son accumulation peut provoquer des cancers et des mutations génétiques.
Une campagne de suivi des immissions est réalisée annuellement avec l’analyse sur les feuilles de chênes. La courbe est descendue (voir les histogrammes aux pages 29, 30 et 31) depuis la mise en place de catalyseurs sur chaque four et avec l’interdiction de brûler des pneus, de la farine animale, des déchets d’automobiles,… « En 1993, la charge polluante a diminué très nettement avec le lavage des fumées. L’université qui fait le suivi des retombées de métaux lourds a dû changer de technique d’analyse pour pouvoir remettre en évidence des fluctuations. »
 Le rapport d’exploitation des Cheneviers pour 2003 stipule que « (…) pour les trois métaux lourds, les valeurs collectées depuis 2000 montrent une tendance positive pour la protection de l’environnement. »
 Cette année l’école d’ingénieur est mandatée pour faire une campagne d’analyses sur les sols. « Cette démarche a été notamment déclenchée par une demande de l’A.V.U.C. soucieuse de connaître la situation actuelle des métaux lourds. »

Pour différentes années, comparaison entre la moyenne des concentrations de cadmium, dans les feuilles de 10 chênes situés dans un rayon de 1km de l'usine des Cheneviers et de 10 chênes non exposés aux immissions de l'usine.
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Pour différentes années, comparaison entre la moyenne des concentrations de plomb, dans les feuilles de 10 chênes situés dans un rayon de 1km de l'usine des Cheneviers et de 10 chênes non exposés aux immissions de l'usine.
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Pour différentes années, comparaison entre la moyenne des concentrations de zinc, dans les feuilles de 10 chênes situés dans un rayon de 1km de l'usine des Cheneviers et de 10 chênes non exposés aux immissions de l'usine.


[image: image6.emf]1987

1989

1990

1991

1992

1993

1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000

2001

2002

2003

arbres non-exposés

arbres exposés

0

20

40

60

80

100

120

années

zinc ppm

C. Sous forme de vapeur : 
Le panache de « fumée » visible actuellement n’est quasiment plus que de la vapeur d’eau, les autres polluants étant invisibles. La couleur de ce panache n’a pas toujours été blanche. En effet, « il y a plus d’une dizaine d’années la couleur du panache passait du noir au rouge en passant par le violet ! »
 Selon les conditions météorologiques le panache blanc est très visible. Cette eau sous forme de vapeur n’est évidemment pas toxique mais peut susciter des craintes pour une population mal informée. De plus, « le panache peut porter une ombre au sol susceptible de diminuer la productivité des sols. »
 
Il convient d’ajouter concernant les pollutions chimiques qu’une étude a débuté le 2 septembre 2004, jour de notre entretien avec Monsieur Ammann : « Comme ailleurs, des gens tombent malades et meurent autour des Cheneviers. Il s’agit de rendre compte de la normalité ou non du phénomène et si l’usine en est la cause. Il va falloir réunir des éléments sur l’impact de la santé des incinérateurs, tirer le bilan, comparer les situations analysées avec la situation des Cheneviers et finalement effectuer une étude épidémiologique autour de l’usine et la comparer avec la moyenne du canton. »
 Cette étude correspond à une réelle demande de la population. En effet, l’A.V.U.C. a reçu dernièrement un courrier d’un membre du comité d’une association contre le cancer de la prostate : « L’usine des Cheneviers présente-elle, pour une raison ou une autre, un danger pour les personnes qui habitent à proximité. (…) Existe-t-il des statistiques ou des recherches sérieuses et précises à ce sujet ? »
 Ce courrier montre bien le rôle de médiateur que peut jouer l’A.V.U.C. entre la population et les acteurs officiels.
VIII. Historique de l’A.V.U.C.: 
1. Le réveil des riverains :

Concernant la perception du risque il existe plusieurs règles générales : « La perception du risque diminue de façon non linéaire en fonction de la distance. »
 et « Une loi similaire s’applique à la déformation de la perception du risque en fonction du temps. »
 L’A.V.U.C. a été créé en octobre 1987. L’usine fonctionnait déjà depuis plus de 20 ans mais les membres créateurs de l’A.V.U.C. n’en demeuraient pas moins des riverains. Un acteur peut cependant être considéré comme facteur déclencheur: les médias de manière globale et plus spécifiquement la presse écrite. « (...) les médias ne se contentent pas de modifier notre représentation des risques, ils participent à leur construction sociale et à leur représentation mentale. »
 En effet, selon Monsieur Preisig, l’inquiétude d’une partie des riverains est née à la suite de la parution d’un article dans la Tribune de Genève. Ce dernier stipulait que l’usine d’incinération des Cheneviers dépassait de 35 fois le seuil d’acide chlorhydrique par mètre cube d’air autorisé. Une discussion entre voisins a finalement débouché sur l’interpellation des autorités communales de Satigny pour obtenir des informations sur la situation. A la surprise des habitants la mairie a annulé cette rencontre, pour cause d’élections. Une analyse de la perception du risque faite par Victor Covello en 1992
 démontre que l’absence des institutions augmente la perception du risque. 
Ce refus déclenche l’incompréhension des riverains qui obtiennent finalement une séance d’information, au sein même de l’usine, présidée par le conseiller d’Etat de l’époque, Monsieur Grobet, en présence de la direction de l’usine Monsieur Lancoud, des autorités communales de Satigny, d’Aire-la-Ville et de l’écotoxicologue cantonal, Monsieur Landry. Cette conférence ne répond pas aux interrogations des riverains et  « (…) n’est rien d’autre qu’une présentation de l’usine qui annonce même sa future extension. »
 Monsieur Lancoud explique : « Avant on allait en décharge au Nant de Châtillon, c’était la soupape. Avec l’interdiction de décharge, un agrandissement de l’usine était nécessaire pour augmenter la capacité de traitement. »
 La réunion ne correspond aucunement à l’attente de la population. De plus, selon Monsieur Preisig, les autorités communales adoptent un comportement agressif. 
Ce problème de communication semble être la cause de la transformation d’une volonté d’information en une réelle suspicion. Monsieur Landry note que « les choses se sont améliorées avec la transmission des informations. L’A.V.U.C. ne pouvait plus dire qu’on leur cachait des choses. »
 Nous retrouvons sur ce point la notion de dissymétrie dans la relation. En effet, l’exploitant ne reconnaissait pas les besoins de l’autre, c’est à dire des riverains. Ce type de relation favorise la croissance d’une organisation, soit l’extension de l’usine, au détriment d’une autre, soit le respect de la qualité de vie des riverains. Pourtant Monsieur Lancoud affirme : « Il y a parfois eu des gens qui ont émis des désirs un peu excessifs mais le contact avec les riverains s’est toujours bien passé. La preuve est qu’il n’y a jamais eu de référendum. Il est vrai qu’avec seulement 2000 habitants dans les environs contre 400'000 dans le canton qui ont besoin des Cheneviers un référendum passe difficilement mais il n’y en a jamais eu. »
 Monsieur Landry est plus nuancé. Il considère les premiers exploitants comme d’authentiques connaisseurs du milieu mais peu aptes à la négociation: « Ces gens étaient tournés vers l’intérieur.  Ils n’ont logiquement pas vu d’un bon œil la création de l’A.V.U.C. car ils n’étaient pas formés à la négociation. Monsieur Lancoud, un ami de vieil date, était quelqu’un de très carré avec pour objectif de ne pas avoir de problèmes, ce qui compliquait le dialogue… »
 
Pour Monsieur Preisig : « Notre foi en la protection du service d’écotoxicologie était réduite au minimum. »
 La confiance des riverains est si faible qu’ils soupçonnent un service de l’Etat d’occulter les manquements des exploitants de l’usine. « Il y avait logiquement un grave problème puisqu’on nous cachait des choses. Nous nous sommes rapidement rendu compte que faire confiance revenait à accepter de perdre une partie de nos droits de citoyens suisses. »
 Monsieur Guinand confirme : « L’A.V.U.C. a été crée en 1987 notamment car les relations entre l’Etat et les voisins étaient mauvaises. Les gens ont ressenti le besoin de s’associer, de s’unir car ils avaient l’impression de ne pas être pris en considération. »

2. La création de l’A.V.U.C. :
Malgré tout, cette réunion ne s’est pas soldée par un échec complet pour les riverains. En effet, Monsieur Grobet s’est engagé à financer une expertise indépendante. On retrouve ici la notion de tactique selon Michel De Certeau. Pour profiter de cette offre, les riverains ont dû se constituer en association. De cette manière, ils n’ont pas laissé passer l’occasion de se défendre et c’est là tout « l’art du faible. »
 Ils devaient effectivement représenter une entité juridiquement reconnue. Les riverains, acteurs paradigmatiques, se sont transformés en acteurs syntagmatiques. La proposition de M.Grobet a débouché sur un rapport effectué par l’institut Battelle. Ce document atteste que l’usine n’est pas en conformité avec les récentes dispositions légales de la Confédération. 

Le rapport Battelle analyse et critique les différents rapports du service cantonal d’écotoxicologie concernant les émissions et immissions liées au fonctionnement de l’usine d’incinération des Cheneviers et permet ainsi de tirer certaines conclusions. « Il apparaît que le travail analytique effectué par le service Cantonal d’écotoxicologie et résumé dans le rapport transmis à l’A.V.U.C. fournit des résultats qui se veulent assez rassurants. Toutefois, une analyse objective de ces résultats révèle qu’on ne peut raisonnablement tirer aucune conclusion formelle, ni répondre aux questions que se posent les riverains. (….). En effet  la fréquence des prélèvements, leur suivi ainsi que les produits analysés ne permettent pas de tirer des informations fiables. Il est regrettable que les responsables aient limité et réduit les contrôles au cours de ces années, dans la perspective du nouveau projet d’extension de l’usine. »
 Ce rapport ne met pas en doute « le sérieux et le professionnalisme du personnel du service cantonal d’écotoxicologie dans l’application des méthodes analytiques (…). »
 Le problème des résultats du service cantonal d’écotoxicologie ne se situe donc pas au niveau de la qualité des mesures mais en terme de fréquence de ces mesures. En effet, « la fréquence de ces contrôles est très réduite (…). Parfois il n’y a eu aucun contrôle pendant 3 ans et
 plus (…). »
 De plus le rapport stipule que « la durée de ces campagnes est courte »
, ce qui ne permet pas d’affirmer que « ces mesures ponctuelles et sporadiques correspondent à des valeurs représentatives moyennes ou à des valeurs extrêmes, que ce soit vers le haut ou vers le bas. »
 Selon Monsieur Preisig, « la preuve scientifique de certaines lacunes et dysfonctionnements donna un certain crédit aux membres de l’A.V.U.C.. La crainte était fondée et ce rapport nous donna l’énergie de défendre nos droits. »
 Ce document a en quelque sorte pérennisé l’association en permettant le recrutement de membres.

3. Le rapport Battelle porteur de changements :
L’A.V.U.C. acquiert donc par le biais de cette connaissance manuscrite un certain pouvoir :   « Quand on ne comprend pas bien l’organisation ou la logique interne d’un espace géographique, on l’attribue au Pouvoir. Celui-ci, insidieux et protéiforme, peut venir d’où on ne l’attendait pas. De la firme et de l’Etat, certes, c’est évident. Mais le pouvoir est partout, chacun exerce du pouvoir, surtout ceux qui ont du savoir et s’en servent comme pouvoir. »
 Avant ce rapport, les riverains manquaient cruellement de connaissances pour étayer leur argumentation. En faisant appel à des scientifiques qualifiés, ils ont accédé au savoir. « Face aux décisions, aux "bons choix" à effectuer pour la Communauté, "les techniciens" ont pris une place de plus en plus prégnante dans leur rôle de "collecteur de désirs des acteurs du territoire", de "pourvoyeur d’idées de projets", "d’utilisateurs de méthodes et d’outils" susceptibles d’apporter des éclairages sur l’environnement, les contextes et in fine les actions à proposer. »
 La relation entre la population et l’Etat s’est en quelque sorte rééquilibrée. Ce rapport permet l’élaboration d’une argumentation fondée non pas sur des craintes mais sur des chiffres. L’Etat est certes un des acteurs majeurs de l’organisation de l’espace « mais il faut se garder d’en faire un acteur souverain, autonome, tout-puissant et nécessairement pervers. Car si l’Etat est abstrait, il est dirigé par des individus réels porteurs de certains intérêts. »
 

Selon Monsieur Lancoud, qui par ailleurs lors de l’entretien affirme ne pas se souvenir du rapport Battelle : « On s’est toujours référé aux normes édictées par la Confédération en terme d’émission de fumée mais elles ont évolué. Chaque fois que la technique le permettait, Berne adaptait les normes. Une usine en service ne peut pas se transformer du jour au lendemain. Si Berne décide d’abaisser la valeur de rejet, une usine peut rapidement se trouver au-dessus de la nouvelle norme. »
 Monsieur Lancoud explique :  « Il s’agit du type d’exigences et de contraintes d’un canton riche. Un pays qui n’a que la décharge comme solution ne s’amuse pas à ce petit jeu. »
 L’usine des Cheneviers, première grande usine pour l’incinération en Suisse, n’était pas encore vraiment au point : « Les Fours un et deux étaient de véritables passoires. Il n’y avait pas de normes. La loi sur la protection de l’environnement est le fruit d’une gestation de 20 ans. La première ordonnance sur la protection de l’air n’apparaît qu’en 1985. Dès lors, il était nécessaire de prendre des mesures d’envergure avec la mise en place de systèmes de lavage des fumées, de récupération des cendres, etc. Pour construire des projets de cette envergure, il fallait du temps. Le temps de réagir, d’imaginer le système d’épuration, d’obtenir les crédits et finalement de construire pour régler le problème des émissions. »
 Monsieur Lancoud rappelle: « Avant, c’était l’ère des décharges. »
 Monsieur Landry considère également que l’usine d’incinération en tant que tel était « un plus environnemental remarquable. »
 Il confirme aussi la manière de penser du premier directeur de l’usine : « Les gens du département des travaux publics à la tête de l’usine considéraient avoir fait un progrès phénoménal par rapport à la mise en décharge et un pas de géant en faveur de la protection de l’environnement. »

Monsieur Lancoud qui considère l’institut Battelle « peu sérieux » ajoute : « Battelle ne peut pas décider avec un rapport qu’il n’y aura plus d’ordures. Tout ce que l’on a fait a toujours été au top niveau en matière de solutions techniques, de performances, de nettoyage des fumées. »
 Pour Monsieur Landry le souvenir de ce rapport est encore bien vivant : « C’est le genre de rapport qui fâche… Il y a des règles très strictes pour les analyses que nous avons rigoureusement respectées ! Augmenter les séries de mesures aurait impliqué un travail trop important par rapport à l’enjeu. La loi fédérale fait obligation au détenteur de l’installation de prendre les mesures nécessaires, en l’occurrence à l’époque au département des travaux publics.  Le service cantonal d’écotoxicologie devait quant à lui, comme l’indique la loi,  seulement effectuer des sur-contrôles. »
 Monsieur Preisig  n’est pas du même avis : « L’usine ne faisait aucun contrôle. Les seuls contrôles étaient effectués par le service cantonal d’écotoxicologie. Monsieur Landry avait une double casquette qui était à la fois d’effectuer les analyses mais également de faire appliquer les normes ou en tout cas de rendre attentif l’autorité sur le dépassement des normes. »

Finalement, le rapport Battelle propose au Département des Travaux Publics certains aménagements pour un fonctionnement plus sécurisé de l’usine. L’A.V.U.C. peut donc interpeller le conseiller d’Etat en s’appuyant sur les données du rapport. Le conseiller d’Etat, Monsieur Grobet répond à l’association : « Cette étude devrait répondre à vos préoccupations et mon département entend donner suite à ses recommandations. »
 
Les modifications de l’usine ont tout de même pris un certain temps. L’A.V.UC. n’est pas restée inactive pendant la durée des travaux. En effet, les riverains ont fait pression pour accélérer la mise en place des nouveaux aménagements. Prenons pour illustrer ces propos l’exemple d’une lettre de l’A.V.U.C. adressée au chef du département des travaux publics, Monsieur Grobet. Dans ce courrier, les membres de l’association utilisent fréquemment des articles de loi pour justifier leurs demandes. Ils souhaitent également être mis au courant des agissements de l’exploitant. Effectivement, suite à une lettre du 28 décembre 1989 l’A.V.U.C. réclame l’interdiction totale de l’incinération des substances à risques. Monsieur Grobet répond que « les produits autorisés à l’incinération seront ceux spécifiés dans la loi fédérale sur la protection de l’environnement. »
 La réponse de l’A.V.U.C. : « Par cette réponse vous éludez le principe des produits interdits d’incinération énumérés dans l’étude d’impact (…). C’est pourquoi nous vous demandons de nous communiquer (…) la liste des produits dont l’incinération est interdite (…). » Cet exemple nous montre bien la détermination, l’engagement et surtout la vigilance de l’association. Il n’est pas prouvable que l’engagement de la population ait permis des changements mais il est certain qu’ils ont dérangé certains fonctionnaires qui n’étaient pas pressés d’appliquer la loi.

La conséquence la plus significative du rapport Battelle est le financement de l’achat d’une station mobile pour mesurer les immissions. De plus, l’usine s’est vue dans l’obligation de doter le quai de chargement d’un portique équipé de systèmes de détection pour les produits radioactifs qui contrôle tous les camions. L’obligation de transparence était également de rigueur puisqu’il y a eu la mise en place d’un système de mesures des émissions avec le devoir de communiquer mensuellement ces mesures à l’association. 

Il est important de remarquer les difficultés relationnelles entre les membres de l’A.V.U.C. et les autorités communales. A cette époque, l’A.V.U .C. ne respectait donc pas la voie hiérarchique en traitant, comme nous l’avons constaté ci-dessus, directement avec le chef du département des travaux publics, Monsieur Grobet. Les autorités communales ne prêtaient guère d’intérêt aux riverains et Monsieur Preisig affirme même : « On nous affirmait même que notre courrier s’était perdu ! »
 A cette période, les autorités communales représentent un facteur déstabilisant pour les membres de l’A.V.U.C. La mairie d’Aire-la-Ville se montre la plus réticente envers l’association. Au contraire, pour Monsieur Lancoud : « Le partenaire principal a été la commune d’Aire-la-Ville avec qui, du reste, les contacts ont toujours été excellents. »
 L’usine se trouve sur la commune d’Aire-la-Ville et nous pouvons donc émettre l’hypothèse que l’intérêt économique est un facteur non négligeable : « La commune d’Aire-la-Ville, qui a produit en 1987 140 tonnes d’ordures ménagères, est exemptée de la taxe de traitement.
 De plus, elle encaisse une redevance de 40'000 francs par an. »
 La main d’œuvre représente une autre source de revenus puisqu’une bonne partie du personnel a pour domicile professionnel la commune d’Aire-la-Ville. Elle représentait déjà en 1988 avant les agrandissements 300’000 francs par an. En outre, « l’activité des Cheneviers génère des retombées financières sur le commerce local certainement non négligeables. »
 L’A.V.U.C. quant à elle « est indépendante sur les plans politique, économique et confessionnel. »

4. Des scientifiques comme médiateurs et un exploitant ouvert au dialogue :
En 1989, les Dr Martin et Robin, chercheurs au département de chimie analytique à l’université de Genève, effectuent une recherche sur les immissions de métaux lourds aux environs de l’usine. Ce travail utilise les feuilles de chêne comme « bioindicateur de contamination aérienne en métaux lourds. »
 Ces chercheurs sont invités à l’assemblée générale de l’A.V.U.C. le 24 novembre 1989. Ils jouent un rôle de médiateurs. Ils ne prennent pas parti mais cherchent à établir des faits et à informer les différents acteurs quels que soient les résultats obtenus. L’action de ces spécialistes neutres améliore la qualité de la relation entre l’exploitant et l’A.V.U.C. Il est vrai qu’il est plus facile de mettre en doute la parole d’un citoyen que celle d’un spécialiste. Leur recherche représente les immissions sous forme de carte. Par exemple, « la lecture des cartes d’immissions établies au voisinage de l’usine des Cheneviers de 1987 à 1996, permet de juger d’un seul coup d’œil l’efficacité immédiate des laveurs de fumées dès leur installation en été 1993. »
 L’illustration à la page suivante représente les immissions de cadmium qui subissent un changement plus significatif que dans le cas du plomb ou du zinc. Pour information, la représentation de ces cartes d’immissions a été sensiblement modifiée par Monsieur Mbaye et existent en trois dimensions.
 Il existe aussi des modèles pertinents des pollutions à Genève sur le site internet d’Aidair.
 Nous avons cependant choisi de présenter dans le cadre de ce mémoire le travail des chercheurs du département de chimie analytique de l’université de Genève parce qu’il s’agit de la présentation originale des données et la seule connue à ce jour par l’association. Notons que les dernières données actuellement disponibles datent de 2003.

Vue d’ensemble des cartes d’immissions du cadmium, établies au voisinage de l’usine des Cheneviers.
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La relation entre l’exploitant et les membres de l’A.V.U.C. évolue dans le bon sens. En effet, en 1997, le nouveau directeur de l’usine Monsieur Ammann est invité à l’assemblée générale de l’A.V.U.C.. C’est la première fois, selon Monsieur Preisig, qu’un exploitant présente « un discours à la fois ouvert et direct. »
 Les plaintes et les mésententes du passé se sont transformées en véritable dialogue. La discussion est constructive et les riverains sentent en Monsieur Ammann la volonté de résoudre les problèmes. Pour Monsieur Landry : « Monsieur Ammann qui venait du privé était une personne de par son niveau de formation plus apte au dialogue. Il savait éviter les principaux écueils et ne pas se formaliser sur certains points. »
 Monsieur Preisig confirme : « On a senti que Monsieur Ammann était également largement débordé par l’ampleur de la tâche mais le simple fait que ce nouvel interlocuteur admette qu’il pouvait être perfectible était déjà un énorme progrès  au niveau du dialogue. On est passé de l’ère de la négation des problèmes à une ère d’appréhension des problématiques. »
 Monsieur Preisig fait aussi remarquer que Monsieur Ammann exerçait sa direction sur le site contrairement à Monsieur Lancoud qui procédait par délégation depuis la ville.
Il est intéressant de noter que Monsieur Ammann a une carrière atypique. « Pendant que le projet de loi pour les Cheneviers passait, j’étais encore ingénieur à l’EPFL et je fonctionnais comme conseiller pour des associations écologistes. »
 Monsieur Ammann a ensuite travaillé à Genève à la protection des eaux. Pour protéger le Rhône et pour fixer des critères pour la station d’épuration d’Aïre, il a décidé avec les responsables de la qualité des cours d’eau de fixer les normes de rejet d’ammoniac à un taux 5 fois inférieur à celui de la Confédération soit de 15 mg à 3 mg. Monsieur Ammann a été amené à prendre en compte ce nouveau taux en tant que responsable des Cheneviers. « Je me suis retrouvé dans la situation de l’arroseur arrosé! Cette contrainte de 3 mg nous a poussé à réfléchir au niveau du procédé de dénitrification des fumées et, avec un peu d’argent, à trouver des solutions qui nous permettaient en plus de la dénitrification des fumées de traiter les dioxines. Nous avons donc fait d’une pierre deux coups. »

Il y a une prise de conscience de l’exploitant de la justification des réclamations des riverains. « En 1987 il n’y avait pas dialogue avec les voisins. Ce comportement de fermeture n’était pas propre aux Cheneviers mais s’étendait à l’industrie en général. A partir de 1996, nous avons ouvert la porte aux riverains et marqué notre volonté de collaborer en signant une charte de communication entre les Cheneviers et l’A.V.U.C.. La démarche actuelle de SIG est de définir les interlocuteurs principaux en rapport avec les activités et les riverains en font partie. Il n’y a aucun mérite d’ouvrir le dialogue car le but de l’opération indépendamment du fait que ça fait mieux vivre les gens est aussi la diminution du "risque image" pour l’entreprise. »

L’arrivée de Monsieur Ammann apporte certains changements au niveau des équipements avec notamment l’installation de catalyseurs pour mettre l’usine aux normes fédérales pour les  émissions. Cependant, pour Monsieur Preisig, la plus grande réforme se fait surtout grâce à une amélioration dans le fonctionnement du travail au sein de l’usine. « Monsieur Ammann a dû être strict sur certains comportements pour optimaliser le fonctionnement de l’usine. Il s’agissait parfois de banalités comme fermer une porte pour limiter le bruit. »
 En fait, Monsieur Preisig affirme qu’« une attitude positive demandait peu d’effort pour beaucoup de résultats. »
 Monsieur Ammann n’a pas confirmé cette réforme : « C’est facile de prendre les lauriers par rapport à l’autre. Nous avons bénéficié d’autres paramètres pour fonctionner autrement avec l’A.V.U.C.. »

Certains changements demandèrent plus d’engagement. En effet, la résolution de problèmes liés au bruit fut laborieuse. Une solution temporaire consistait à réduire l’activité du four 4 entre 22 heures et 7 heures mais cette pratique a été suspendue pour des raisons économiques ainsi, bien qu’une solution soit possible, le bruit nocturne a été à nouveau infligé aux voisins de l’usine. Suite à cela Monsieur Despond, agriculteur à Peney, téléphona  à Monsieur Haegi, conseiller d’Etat pour le prévenir de son intention de bloquer l’entrée de l’usine avec son tracteur. Cette réaction violente entraîna le rétablissement de la réduction d’activité de nuit, puis l’achat d’un nouveau ventilateur.

Au fil des années, les interventions multiples de l’A.V.U.C. (lettres aux autorités, courriers tous ménages, contre-expertise, réunions, etc) ont amené les autorités à prendre peu à peu leurs revendications en considération. On peut donc estimer que l’association a joué un rôle non négligeable pour pousser les responsables à respecter au mieux les normes  fédérales en modifiant les installations de l’usine. De plus, lors de l’établissement des nouveaux statuts de l’usine, il a été prévu une commission consultative à laquelle participe un représentant de l’A.V.U.C.. Cela signifie que l’exploitant ne néglige plus l’opinion publique représentée par l’A.V.U.C..
IX. Conclusion :

L’A.V.UC.: un observateur vigilant:
Actuellement, les membres de l’A.V.U.C. jouent un rôle d’observateurs. Ils ne se considèrent pas comme  simples témoins des événements et restent prêts à une éventuelle intervention. Ils sont bien écoutés et même parfois sollicités. Il est vrai que les enjeux sont moins importants actuellement puisque les changements les plus significatifs ont déjà eu lieu. Voltaire précise bien qu’« Il ne faut jamais avertir les gens de leur danger que quand il est passé. »

Les riverains ont dernièrement (décembre 2003) réagi en refusant l’importation d’ordures ménagères françaises.  Comme nous l’avons constaté auparavant, l’A.V.U.C. fait partie de la commission consultative des Cheneviers qui se réunit à plusieurs reprises chaque année. On constate donc que l’A.V.U.C. a un certain poids dans les décisions même si l’association n’intervient qu’à titre consultatif. La qualité de la relation entre l’A.V.U.C. et les acteurs officiels a évolué dans le bon sens.

Il est difficile de dire quel a vraiment été l’impact de l’association sur les changements de l’usine. Cependant, la violente réaction de Monsieur Despont décrite à la page précédente démontre bien que le rétablissement d’une situation par l’Etat puisse avoir pour origine la pression d’un acteur non officiel. Les méthodes de l’A.V.U.C. sont d’un autre ordre. « Les gens de l’A.V.U.C. comprennent qu’on ait parfois des problèmes techniques, des situations anormales pendant un temps donné. »

Il n’est pas possible d’affirmer que les améliorations de l’usine d’incinération des Cheneviers sont le résultat de la démarche de l’association. Pour Monsieur Lancoud : « Ils n’ont rien changé de fondamental. »
Il ajoute cependant : « La pression des gens aide parfois à faire passer des projets un peu plus pointus qui coûtent plus chers. »
 Monsieur Landry considère que « ce qui devait être engagé du point de vue normatif était engagé. La présence de l’A.V.U.C. a cependant été un aiguillon, un élément qui a permis une prise de conscience des exploitants de l’importance du voisinage. »
 Pour Monsieur Ammann l’A.V.U.C. n’a certainement pas généré tous les changements « mais la population en général anticipe toujours par rapport à ce qui se met en place. La présence des riverains et la prise en compte de leurs attentes permet une amélioration du travail à l’interne. »
 Monsieur Guinand estime quant à lui que l’obstination et la persévérance des riverains ont participé à l’accélération du processus de perfectionnement : « Les changements sont en partie liés à l’A.V.U.C. qui est très écoutée. On ne dit pas amen à tout, parfois il s’agit de demande directe de la part d’un membre et non de l’A.V.U.C.. Si on ne peut pas répondre rapidement à une demande pertinente on en explique la raison et on convient d’un délai. L’association nous oblige en fait à ne pas tomber uniquement dans les problèmes liés à l’exploitation mais à rester vigilant sur la performance environnementale et l’impact sur les voisins et la société. »
 

En 2006, Tridel Lausanne doit entrer en fonction. Bien qu’une partie des déchets vaudois continuera à venir aux Cheneviers, la conséquence de l’ouverture de cette usine se traduira par une diminution de 60’000 tonnes des déchets brûlés aux Cheneviers. « Ceci représente une baisse substantielle de notre chiffre d’affaire d’environ 12 millions de franc par an. »
 Il est question d’importer des déchets de France voisine. Dans un courrier en novembre 2003, la direction de l’usine des Cheneviers sollicite l’A.V.U.C. pour obtenir un préavis favorable. La réponse de l’A.V.U.C., rédigée par le vice-président de l’association et membre de la commission consultative de l’usine des Cheneviers, Monsieur Sossauer, est le refus de cautionner l’apport de ces nouveaux déchets. Le courrier relève la contradiction qu’il existe entre l’importation de déchets et la politique de réduction de l’incinération en faveur du recyclage. L’association note également que la fiabilité des installations d’épuration des fumées présente actuellement des défaillances et qu’une réduction de charge des incinérateurs serait bienvenue. « Notre association ne peut donc pas vous apporter son soutien dans votre demande de dérogation de la zone d’apport des déchets, elle ne peut en aucune façon tolérer une pollution inutile basée sur une opération économique, bien qu’elle apprécie à sa juste valeur les efforts déployés pour contenir les nuisances liées à l’activité de l’usine. »
 Une réflexion stratégique des SIG et de l’Etat est en cours sur le dimensionnement futur de l’usine avec cette nouvelle donne sur l’approvisionnement des déchets.  « L’intégration du bassin français est une possibilité à court terme mais peut-être qu’à moyen terme il faudra arrêter un four. »
  La décision finale sera prise par la direction du service cantonal de gestion des déchets (DIAE) en cours de l’année 2005 mais cet exemple est la preuve de l’attention que porte les acteurs officiels à l’A.V.U.C..

Les membres de l’A.V.U.C. cherchaient en plus du droit à vivre dans un environnement sain, le droit à l’expression et à l’information. Pour Monsieur Lancoud, il n’y a pas réellement eu de problème: « Il n’y a jamais eu de conflit. Les riverains ne nous ont pas trop embêtés même si des fois c’était un peu difficile pour eux d’admettre certaines choses. Je pense qu’une association c’est bien dès le moment où ils ne sont pas négatifs. Ca nous oblige parfois à réfléchir. J’ai toujours considéré ces gens comme un mal nécessaire. Par contre s’il nous avaient embêtés avec un référendum alors là… »
 Ces propos nous permettent de mieux comprendre la phrase suivante de Monsieur Guinand: « Les revendications de l’A.V.U.C. étaient justifiées mais ils ne se sont souvent pas fait entendre.  Ils ont leur raison d’être et même maintenant encore. »
 Monsieur Lancoud, répond peu clairement concernant la justification des revendications de l’A.V.U.C. : « Oui et non. Il est vrai que les gens du voisinage ont de bonnes raisons de s’inquiéter car l’usine est impressionnante. »
 

Monsieur Guinand  s’occupe d’entretenir les relations avec le voisinage : « On aime bien l’A.V.U.C., c’est un garde fou. Une association c’est moteur et ça a une influence sur notre vigilance : nous ne relâchons pas le suivi environnemental et cherchons toujours à trouver des solutions d’amélioration pour rester entre guillemets une entreprise  sociétale. »
 Pour Monsieur Lancoud qui considère les riverains de l’A.V.U.C. « réalistes et constructifs »
: « Beaucoup de gens se sont plaints mais c’était un peu anecdotique, il n’y a jamais eu de preuves. »
 Rappelons qu’au cours de l’entretien du 11 août, il affirmera ne plus se souvenir  du rapport Battelle.
 Monsieur Landry est plus explicite sur le sujet : « Un des éléments catalyseurs négatifs était les excès de langage qui ont conduit un certain nombre de personnes à avoir des positions très réservées face à l’A.V.U.C.. Il est vrai qu’ils n’auraient peut-être pas obtenu les mêmes résultats avec une autre attitude. »
 Il convient, selon Monsieur Preisig, de  nuancer ces propos : « Nous avons été parfois obligé d’être excessifs pour nous faire entendre mais nous sommes toujours restés à un niveau de correction absolue. Nous n’avons jamais utilisé des voies extrêmes comme le référendum ou la presse car notre démarche privilégie avant tout  la voie du dialogue. »

La qualité du rapport entre l’association et l’exploitant a évolué très positivement : « Depuis que les SIG ont repris l’exploitation, nous avons essayé de tisser des liens étroits et transparents. Vous avez un souci ? Venez nous en parler. On ne se rend pas toujours compte des nuisances sonores, par exemple. On va chercher des solutions ensemble. »
 Une fois par an le comité est invité par l’exploitant pour une présentation des résultats, des projets d’amélioration, et pour une explication des problèmes rencontrés sur les installations. « On répond à toutes leurs questions. »
 De plus tous les mois l’A.V.U.C. reçoit un rapport environnemental des émissions selon l’ordonnance pour la protection de l’air. Il s’agit du même rapport que celui envoyé au service de l’Etat qui surveille les SIG. Monsieur Lancoud est plus nuancé : « Dès qu’on met la main dans l’engrenage en leur donnant une chose, bientôt on leur donne une autre... Ca ne se fait pas dans l’administration de fournir aux gens des valeurs de travail mais on leur en donnait régulièrement. On ne l’avait jamais fait pendant 30 ans. »
 

Monsieur Ammann considère que l’A.V.U.C. a eu presque une fonction de précurseur dans sa façon de demander aux Cheneviers de faire mieux. « Entre-temps, faire mieux continuellement est devenu le standard. Dès le moment où une usine est certifiée iso 14001, certification environnementale, il s’agit d’abord de faire l’analyse de l’existant. Ensuite nous élaborons des plans d’action sur ce qui ne joue pas avec ce qu’il y a à faire, jusqu'à quand et comment. Des gens de l’extérieur, neutres, font des audits de renouvellement. Une fois arrivée au bout on recommence. »

S’il subsiste encore, comme nous l’avons constaté au cours de ce travail, des imperfections dans le traitement des déchets, la politique de l’exploitant a donc évolué très positivement : « Un climat de transparence reste la meilleure solution pour réellement progresser. »
 Actuellement les contacts sont fréquents : « Mon dernier contact avec l’A.V.U.C. ? Hier… Nous procédions à la mise en balle de déchets car un four était en panne. Les équipements pour cette procédure sont des traxs équipés de dispositifs sonores lors de la marche arrière. On a immédiatement coupé le bruit suite à un téléphone et tout est rentré dans l’ordre. En général, les gens comprennent qu’on ait des soucis d’exploitation. Ils sont toujours d’accord d’accepter certaines nuisances temporairement si on leur donne des explications et qu’ils sentent que nous faisons un effort pour y remédier. »

En guise de conclusion, nous constatons simplement que les membres de l’A.V.U.C. sont dorénavant informés, écoutés : respectés.
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Figure 25:

Comparaison des fréquences des situations d'inversion de température (annexe 9C) avec les moyennes des
concentrations en métaux lourds dans les feuilles de 10 chénes exposés aux émissions de l'usine (situation
décrite sur la figure 21). Pour des raisons de présentation, on a introduit des coefficients afin de conserver une
échelle commune sur l'axe vertical. Le nombre de situations d'inversion importante (supérieures a 1,5° C / 100
m et jusqua l'altitude de 750 metres, mesurées deux fois par jour) est exprimé en % , tandis que les
concentrations dans les feuilles (ppm) ont ét¢ normées par rapport a la mesure obtenue en 1989, ce qui crée des
facteurs multiplicateurs de 7,65 pour le cadmium, 0,319 pour le plomb et 0,134 pour le zinc.
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